
Paudex, le 11.02.2026 
TRE 

Procédure de consultation fédérale – Révision de l'ordonnance 2 relative à la loi sur le 
travail (OLT 2), disposition spéciale pour les travailleurs de jeunes entreprises détenant 
des participations dans l’entreprise (art. 32c OLT 2) 

Monsieur, 

Nous vous remercions de nous avoir sollicités dans le cadre de la consultation sur la révision 
de l’ordonnance 2 relative à la loi sur le travail (OLT 2), introduisant une disposition spéciale 
pour les travailleurs de jeunes entreprises détenant des participations dans l’entreprise (art. 
32c OLT 2). Après analyse des documents soumis à consultation, nous vous transmettons ci-
après notre prise de position. 

Contexte 

Une initiative parlementaire du Conseiller national Marcel Dobler (16.442), intitulée «Les 
employés de start-up détenant des participations dans l’entreprise doivent être libérés de 
l’obligation de saisir leur temps de travail», a été déposée dans le but de modifier la loi sur le 
travail (LTr). Cette initiative visait à permettre aux employés de start-up bénéficiant d’une 
forme de participation dans l’entreprise de convenir d’un horaire fondé sur la confiance et de 
renoncer à la saisie du temps de travail. 

La Commission de l’économie et des redevances du Conseil national (CER-N) a examiné 
cette initiative et élaboré un avant-projet, mis en consultation entre 2022 et 2023. 

Estimant que ce projet n’était pas susceptible de recueillir une majorité parlementaire, le 
Conseil fédéral a proposé d’examiner une adaptation au niveau de l’ordonnance, soit une 
modification de l’OLT 2, en concertation avec les partenaires sociaux. Du côté des 
employeurs, les organisations faîtières (UPS, USAM) ainsi que des représentants du milieu 
des start-up (SWICO, SWESA / Swiss Start-Up Association) ont participé aux travaux. Du côté 
syndical, les organisations faîtières USS et Travail.Suisse, ainsi que des représentants de 
Syndicom, d’Unia et de l’ASEB, ont pris part aux discussions. 

Le projet de révision introduit un nouvel article 32c OLT 2, qui prévoit des règles particulières, 
assorties de plusieurs conditions cumulatives, permettant à certains employés engagés dans 
des jeunes entreprises de bénéficier d’une souplesse limitée dans l’organisation de leur temps 
de travail. Ces dispositions constituent ainsi une dérogation aux règles générales de la LTr. 
Les conditions d’accès à ces dérogations sont analysées ci-dessous. 
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Appréciation générale 

Nous prenons acte de la volonté du Conseil fédéral et des partenaires sociaux de répondre 
aux besoins de flexibilité de certaines jeunes entreprises en matière d’organisation du temps 
de travail. Cet objectif est compréhensible au regard des réalités économiques et 
organisationnelles propres à ces structures. 

Nous estimons toutefois que la solution proposée s’inscrit dans une logique d’exceptions 
supplémentaires à un cadre légal déjà complexe. La loi sur le travail (LTr) a été conçue à 
l’origine pour réglementer le travail industriel et a, depuis lors, fait l’objet de nombreuses 
adaptations partielles. L’accumulation de régimes dérogatoires et de dispositions spécifiques 
rend aujourd’hui son application concrète difficile et nuit à la lisibilité du droit. 

Une réforme complète de la LTr est nécessaire et attendue. Plutôt que de multiplier les 
exemptions ciblées, il conviendrait de procéder à une modernisation globale de la loi, en 
introduisant des assouplissements clairs et cohérents, applicables à l’ensemble des secteurs 
et des services, tout en garantissant un niveau adéquat de protection des travailleurs. Chaque 
nouveau régime d’exception porte en lui-même la démonstration flagrante de ce que la loi 
n’est plus du tout adaptée à la majorité des entreprises. 

L’article 32c OLT 2 

Le champ d’application de la disposition est défini à l’article 32c OLT 2. Il concerne: 

- des travailleurs adultes disposant de compétences spécifiques indispensables à 
l’entreprise ou à la réalisation de projets mentionnés à la lettre d, à savoir des projets 
limités dans le temps et soumis à des échéances: 

o dans le cadre d’une collaboration internationale, notamment en raison de 
fuseaux horaires différents ; 

o lors de phases temporaires décisives pour la pérennité de l’entreprise, le 
lancement d’un produit sur le marché ou d’un service déterminé ; 

- des travailleurs disposant d’une grande autonomie dans leur activité et pouvant, pour 
l’essentiel, fixer eux-mêmes leurs horaires de travail ; 

- des travailleurs participant à l’entreprise dans le cadre d’un plan de participation, 
lequel doit être dûment documenté. 

Les conditions résumées ci-dessus sont cumulatives. Le rapport explicatif précise que la 
participation des salariés doit en principe être orientée vers l’avenir. Celle-ci ne se mesure pas 
uniquement à la valeur actuelle de l’entreprise, mais également à son potentiel de 
développement. Il est en outre indiqué qu’il convient de veiller à ce qu’il subsiste suffisamment 
de parts de l’entreprise en cas de financements futurs, afin de ne pas limiter sa croissance. 

Il apparaît toutefois pour le moins surprenant que, dans des dispositions relevant du droit du 
travail, et plus spécifiquement de la protection des travailleurs, de telles considérations soient 
intégrées. Cela soulève une question sérieuse d’unité de la matière. Des juristes spécialisés 
en droit du travail se trouveront ainsi amenés à analyser des dispositions relevant du droit des 
sociétés et de normes économiques complexes. Si l’on peut comprendre la volonté de préciser 
certains critères, on peut en revanche douter sérieusement de leur applicabilité concrète. 

Par ailleurs, la condition prévue à l’article 32c, lettre d, al. 2, introduit une limitation temporelle 
qui pose des difficultés supplémentaires tant en matière d’application que de contrôle. Elle 
suppose en effet de déterminer un point de départ et un point final à l’exemption de l’obligation 
de saisir le temps de travail, ce qui soulève des questions pratiques importantes. 
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Art. 32c al. 3 OLT 2 

Cet alinéa définit la notion de «start-up». Le droit suisse ne connaissant pas de définition 
générale de cette notion, celle-ci se trouve ainsi intégrée, pour la première fois, dans l’OLT 2, 
spécifiquement à l’article 32c, al. 3, pour les besoins du droit du travail. 

Les jeunes entreprises doivent être constituées sous la forme de sociétés anonymes (SA), 
fondées conformément aux articles 620 à 763 du Code des obligations (CO). Les critères 
retenus peuvent être résumés comme suit : 

- les jeunes entreprises sont axées sur la technologie et se trouvent en phase de 
développement, en présentant un modèle d’affaires évolutif ; 

- leur création ne remonte pas à plus de cinq ans, ou à plus de dix ans si l’entreprise 
n’a pas encore dégagé de flux de trésorerie positif issu de son activité opérationnelle; 

- elles développent des produits ou des services innovants, nécessitant des 
connaissances spécialisées; 

- elles connaissent en général plusieurs phases de financement, principalement 
assurées par du capital-risque. 

Le rapport explicatif précise que la création de l’entreprise débute avec son inscription au 
registre du commerce. Une vente, un transfert, une introduction en bourse ou le versement 
de dividendes entraîne la perte du statut de jeune entreprise. Celle-ci ne doit en outre pas 
constituer une «corporate start-up», entendue comme une partie d’entreprise externalisée, 
une franchise ou une filiale d’une entreprise établie. 

Lors de la précédente consultation relative à l’avant-projet de la commission, nous avions 
relevé l’absence de définition de la notion de start-up. Nous prenons acte du fait que la 
présente proposition comble cette lacune. Nous relevons toutefois que la définition retenue 
apparaît particulièrement restrictive. Des notions telles que « innovant » ou « technologique » 
ne devraient pas être interprétées de manière trop rigide par les autorités d’exécution et de 
contrôle. Une application stricte de ces critères pourrait en effet entraîner une distorsion de 
concurrence entre les entreprises, selon leur domaine d’activité ou selon l’appréciation du 
caractère « innovant » ou « technologique » de leurs prestations. 

Si nous comprenons que ces dispositions sont le fruit d’un compromis entre partenaires 
sociaux, nous continuons de douter de leur applicabilité concrète. 

Dispositions spéciales  

Prolongation de l’intervalle du travail de jour et du soir, article 32 c al.1 let. a OLT 2 

Cette disposition permet aux jeunes entreprises d’occuper les travailleurs remplissant les 
conditions de l’article 32c, al. 2, dans un intervalle de travail de jour et du soir pouvant aller 
jusqu’à 17 heures, pauses et travail supplémentaire compris. Il s’agit d’une dérogation à 
l’intervalle maximal de 14 heures prévu à l’article 10, al. 3, LTr. La durée effective du travail 
demeure toutefois limitée par les dispositions légales relatives aux pauses et à la durée 
maximale du travail, de sorte qu’il ne s’agit pas d’autoriser une activité continue sur l’ensemble 
de l’intervalle. 

Cette mesure vise à offrir une plus grande flexibilité dans l’organisation du travail, notamment 
en lien avec des contraintes de projets ou de coordination internationale. Elle ne remet pas 
en cause le principe de protection de la santé, dans la mesure où une durée effective de travail 
excessive resterait contraire aux objectifs de la LTr. 

Repos quotidien, art. 32c al. 1 let b. OLT 2 

La lettre b prévoit que le repos quotidien des travailleurs concernés, normalement fixé à onze 
heures, peut être réduit à neuf heures plusieurs fois par semaine, pour autant qu’une moyenne 
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de onze heures soit respectée sur une période de quatre semaines. En contrepartie, la 
possibilité générale de réduire le repos quotidien à huit heures une fois par semaine, prévue 
par la LTr, n’est plus applicable. Le mode de calcul de la moyenne demeure inchangé et 
repose exclusivement sur la durée du repos entre deux journées de travail. 

Ces deux dispositions représentent le minimum de flexibilisation attendue depuis de 
nombreuses années, pour l’ensemble des travailleurs ayant une certaine liberté dans 
l’accomplissement de leurs tâches.  

Travail de nuit et du dimanche, art. 32c al. 1 let c. OLT 2 

La lettre c autorise l’occupation des travailleurs concernés pendant un nombre limité de six 
dimanches et de dix nuits par année civile, sans autorisation officielle, pour autant que leur 
intervention soit indispensable à la réalisation de projets limités dans le temps et soumis à des 
échéances.  

Les règles impératives de compensation prévues par la LTr demeurent pleinement 
applicables, tant en matière de majorations salariales que de compensations en temps. Nous 
ne nous opposons pas à cette disposition, tout en précisant qu’en cas de projet à l’international 
prolongé, les dix nuits semblent être particulièrement restrictives. Cependant, cette norme est 
le fruit d’un compromis, et vu cet état de fait nous ne souhaitons pas nous y opposer.  

Enregistrement du temps de travail, art. 32 c al. 1 let d.  

La lettre d rappelle que les employeurs restent tenus d’enregistrer la durée du travail, 
conformément à l’article 73 OLT 1, ou de procéder à un enregistrement simplifié lorsque les 
conditions de l’article 73b OLT 1 sont réunies. Aucune exemption générale à l’obligation de 
saisie du temps de travail n’est prévue. Cette mesure n’appelle pas de remarque particulière. 

Art. 32c al. 4 OLT 2 

Cette disposition prévoit que l’employeur est tenu de mettre à disposition des autorités 
d’exécution et de surveillance le plan de participation des collaborateurs, le registre des 
actions, les accords individuels ainsi que la liste des travailleurs bénéficiant du plan de 
participation. Cette obligation découle de l’article 45 LTr, selon lequel les employeurs doivent 
fournir aux autorités compétentes tous les renseignements nécessaires à l’accomplissement 
de leurs tâches. 

Si nous ne nous opposons pas au principe des contrôles, nous nous interrogeons néanmoins 
sur la proportionnalité de ces exigences. Les jeunes entreprises se trouvent par principe en 
phase de croissance et doivent concentrer leurs ressources sur leur développement 
économique. Il paraît dès lors discutable de leur imposer, dès leur création, des charges 
administratives supplémentaires. 

Art. 32c al. 5 OLT 2 

Cette disposition prévoit une obligation pour l’employeur de collaborer avec les travailleurs ou 
leurs représentants afin de mettre en place des mesures de prévention en matière de 
protection de la santé, en particulier en ce qui concerne les risques psychosociaux. 

Elle rappelle l’esprit de l’article 328 du Code des obligations, qui impose à l’employeur de 
veiller à la protection de la santé et de la personnalité de ses collaborateurs. Cette disposition 
n’apporte ainsi aucun élément substantiellement nouveau, mais apparaît avant tout comme le 
reflet d’un compromis entre partenaires sociaux. 
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Conclusion 

Au terme de notre analyse, nous prenons acte de la volonté du Conseil fédéral de proposer, 
par voie d’ordonnance, une réponse pragmatique aux besoins de flexibilité exprimés par 
certaines jeunes entreprises et par une partie des partenaires sociaux.  

Nous restons toutefois réservés quant à l’approche retenue. La création d’un nouveau 
régime dérogatoire, fondé sur des critères cumulatifs complexes et sur une définition 
restrictive de la notion de start-up, contribue à accroître la fragmentation du droit du travail et 
soulève d’importantes questions d’applicabilité concrète, de sécurité juridique et de 
proportionnalité, tant pour les entreprises concernées que pour les autorités d’exécution. 

Dans ce contexte, nous estimons que la révision proposée ne saurait se substituer à une 
réflexion plus large et plus cohérente sur la modernisation de la loi sur le travail. Une réforme 
globale de la LTr, attendue depuis de nombreuses années, permettrait de répondre de 
manière plus lisible et plus équitable aux évolutions du monde du travail, en offrant des 
assouplissements clairs et généralisables, tout en préservant le niveau de protection des 
travailleurs. 

Sous ces réserves, et dans l’attente d’une telle réforme d’ensemble, nous prenons acte du 
projet mis en consultation et vous remercions de l’attention portée à la présente prise de 
position. 

En vous remerciant de l'attention que vous porterez à la présente prise de position, nous 
vous prions de croire, Monsieur, à l'expression de notre considération distinguée. 

Fédération patronale vaudoise 

Tatiana Rezso 


